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Lacoopérationcommercialesansmention
desproduitsoumarquesdufournisseur
Lacour d

'

appeldeParis a récemment jugéqu' il n' estpastoujoursobligatoirepour le distributeur
d

'

identifiernommément lesproduitsdufournisseurdanslesopérationsdecoopérationcommerciale
,

dèslorsque le contratprévoitexpressément cettepossibilité et quelesopérationsmenéesontpour
objetdemettreenavant la catégoriedeproduitsdontceuxdufournisseurfontpartie.

François-Luc Simon
,

avocatassocié

La
décisionrenduepar la

cour d

'

appeldeParis
le

26octobredernier'fait
naîtreunespoirpourles
distributeursenmatièrede «

coopération commerciale »

.
Cetermeest

employépourdésigner lesservices

qu'undistributeurrend à un
fournisseurpourfavoriser la

commercialisation desproduitsouservices
dufournisseur

.
Enpratique ,

il s' agit
généralementdeservices
publipromotionnels ( publicités , présence
encatalogue ,

miseentêtede
gondole

,

etc.
).

Lesconditionsimposées
enmatièredecoopération
commerciale
Lesrèglesenmatièrede
coopérationcommercialesontaujourd

' hui
contenues à l

' article L . 441-7
,

I.

,

2?
,

ducodedecommerce
, quiprévoit

la forme
,

la périodicité et le contenu
descontratsportantsur la

coopérationcommerciale . Depuisquelques
annéesmaintenant

,

le fournisseur
et

le distributeursonttenusde
conclurechaqueannée

,

avant le

1`?'mars
,

uneconventionunique
ouuncontrat-cadre

( quiseraalors

GaëlleToussaint-David
,

avocat

complétéencours d

'

annéepardes
contrats d

'

application )

.
Parmiles

informationsobligatoires , figurent
lesconditionsdanslesquelles le

distributeurrenddesservicesde
coopérationcommercialeau
fournisseur

(

l

'

objet ,

la dateprévue ,

les
modalités d

' exécution
,

la

rémunération desservices
,

ainsiqueles
produits

(

ouservices
)

concernésparles
servicesrendus

,

etc.
).

L

' intérêtdumondede la

distributionpourlesrèglesrelatives à

coopérationcommercialeestdû
,

d

' une

part ,

auxrevenus issusde la

coopération commercialequisontparfois
considérables

,

et d

' autrepart ,

aux
sanctionsélevéesattachées à la

violationdesrègles légales .
Eneffet

,

au-delàduremboursementdes
sommesverséespar le fournisseur
encasde « faussecoopération
commerciale »

,

lespartiesencourent
surtoutuneamende d

'

unmontant
de375000Euro

(

75000Europourles
personnesphysiques ).

L

'

acceptationde l

'

absence
deréférenceaufournisseur
Danscetteaffaire

,

unfournisseur

SURLESAUTEURS
François-LucSimonestassocié-gérantdu
cabinetSimonAssociés

,

dont le département
Franchise

,

Réseaux & Distribution dispose d

'

une

réputationnationale . Docteurendroit
,

il est
l

'

auteurdenombreuses publicationsendroit

économique . GaëlleToussaint-Davidestavocat

auseindudépartementFranchise
,

Réseaux &

Distribution ducabinetSimonAssociés et
exerce

principalement endroitéconomique.

sollicitait la nullitéducontratde
coopérationcommercialeconclu
avecundistributeur

( plus
précisémentavecunesociété à la tête
d

'

unréseaudefranchise
)

. Le
fournisseurreprochaitnotammentau
distributeurdenepasavoirmisen
avantspécifiquement sesproduits
afin d

' enfaciliter la revente
,

mais
d

' avoiruniquementréalisédes
opérationspublicitairesportant
plusgénéralementsur

le
réseau et

lesproduitsqui y

étaientvendus.

Lacour d

'

appeldeParisvalide
pourtant le contratdecoopération
commerciale

,

bienqu'aucunedes
opérationsmenéespar le

distributeur n' aitspécifiquement misen
avantlesproduitsdufournisseur.

Deuxapportsprincipauxsont à

retenirdecettedécision . En
premierlieu

,

la cour d

'

appelrefuse
deprendreenconsidération le

contenude la circulairedu16mai
2003

,

dite « circulaireDutreil I

»

,

dansunlitigeentrepersonnes
privées

,

considérantqu' unecirculaire
nereprésentequ'unedoctrine
administrative

, qui s' imposeuni
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LESPOINTSCLÉS

" Lestextes n' imposentpasauxdistributeursdeviserspécifiquementlesproduitsoulesmarques
desfournisseursdanslesopérationsdecoopérationcommerciale.

" Lesdispositionsdescirculairessontdesguidespour l

' Administrationmais n' ontpasdecaractère

obligatoiredansleslitigesentrepersonnesprivées.

" L

'

impactde la
décisionpourraitêtrelimité à certainssecteurs d

' activitédanslesquels l

' identification

de la provenanceduproduitestimpossibleoutrèsdifficile.

" Ladécisionestrenduesousl

'

empire d

'

uneanciennelégislation.

quement à l

' Administration
,

et ne
constituepas le droitapplicable
servant à

évaluerla
validitédu

contratdecoopération
commerciale . Si

cettesolution n'
estpas

totalementnovatrice
,

elle n' en
demeurepasmoinsimportante ,

tantlestermesdecettecirculaire
,

commeceuxde la
circulairedite

« Dutreil II

» du 8 décembre2005
quil

'

a remplacée ,

sont
régulièrementinvoquésdansles
contentieuxrelatifsauxcontratsde
coopération commerciale.

Ensecondlieu
,

et
surtout

,

la cour
d

'

appelconsidèreque le

distributeurnedoitpasnécessairement
mettreenavantlesproduitsdu
fournisseur :

eneffet
,

la juridiction
parisienneadmetque le

servicede
coopérationcommerciale demeure
valablement rendumême si le

distributeurnepeutpasprouverqu' il

a

effectivementmisenavantles
produitsdufournisseur

;

seul
suffitalors

le
fait d

' avoirréalisédes
opérationspubli-promotionnelles

Principales
évolutionsde la

législationrelative
à

la coopération
commerciale

" Loi n
2005-882du 2 août2005

enfaveurdespetites et moyennes
entreprises

" Loi n

" 2008-3du 3 janvier2008pour le

développementde la

concurrenceau
servicedesconsommateurs

" Loi rr
2008-776 du 4 août2008de

modernisationde
l

' économie

ParFrançois-Luc Simon
,

avocatassocié
,

et GaëlleToussaint-David
,

avocat .SimonAssociés

visantplusgénéralement les
produitsvenduspar le

distributeur
(

dèslorsquelesproduitsdu
fournisseurenfontpartie ).

Cettesolution
,

bienqu'ellesoit
renduesous

l

'

empiredela

législationenvigueuren2004
,

est
conformeautextedeloi

,

y compris
danssesdispositionsenvigueur
aujourd

' hui
,

et

a doncvocation
à s' appliquer
aujourd

' hui
,

sous
réservedurespect
desobligationsrelativesau
formalismedescontrats

, quisont
imposéespar la législationactuelle.

Unedécisionauximpacts
pratique et juridiqueincertains
Lesdistributeursdevraientêtre
autorisésà inclure

, parmi les
servicesdecoopérationcommerciale
rendusauxfournisseurs

,

des
opérationspublicitaires et

promotionnellesallantau-delàde la simple
miseenavantdesproduitsdu
fournisseur

, qui n'
ontplusà

être
nommémentdésignésouidentifiés
par la publicitéou la promotion.

Il estnéanmoinsindispensablede
nuancercepropos ,

notamment
quant à l

' évolutionfuturede la

jurisprudenceen la matière.

D

'

unepart ,

à
notresens

,

il
sera

nécessaire que le
fournisseur et

le

distributeuraientexpressément
prévu (

cequiétait le casen l

'

espèce )

dans la
conventionunique

ou le

contrat-cadreannuel
,

la

possibilitépour le distributeur
d

' effectuerdesopérationsn'

identifiantpasprécisément les
produitsdufournisseur . Ceciest

« Peuventêtre
touteréférence

d

' autantplusvraiaujourd
' hui

,

la législationimposantaux
partiesaucontratdepréciser l

'

objet
exactdesopérationsmenéespar
le

distributeur
,

ainsiqueles
produitsouservicesauxquelsellesse
rapportent.

D

' autrepart ,

danscetteaffaire
,

le

modedefonctionnement dusec

valablesdesopérationsexcluant
expresseaufournisseur »

teur d

' activitéconcerné
(

la
ventede

fleursauxconsommateurs
)

empêchaitenpratique le
distributeurde

pouvoir identifierlesproduitsdu
fournisseurdanssesactions
publipromotionnelles .

Eneffet
,

l

'

approvisionnement étantgénéralement
réaliséauprèsdeplusieurs
fournisseurs simultanément

,

l

'

identification de la provenancedesproduits ,

ou la présentationdunomoude
la marquedufournisseurétaient
renduesdecefaitimpossibles.
Lacournepouvaitalorspas
exigerque le

distributeurpromeuve
nommément lesproduitsdu
fournisseur

. Lajurisprudenceultérieure
permettradevérifier si

la même
souplesseseraappliquéedansdes
hypothèsesoù le

distributeurpeut ,

s'
il

le
souhaite

,

identifier les
produitsdufournisseur . Teldevrait
être le casenprincipe ,

cette
condition

n'
étantpasexigéepar la

législation .
Néanmoins

,

il
estpossible

d

'

anticiperquelesjugesdufond
serontpeuenclins

à assouplir le

régimede la coopération
commerciale auprofitdesdistributeurs

,

en
dépitde la

lettredutexte.

' CAParis
,

Pôle
5

,

Ch .
4

,

n?09/ 06713
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